CORPS  LÉGISLATIF. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 


A u nom  d’une  commiffion  compofée  des 
citoyens  Maupetit  , Chatry  - JLafosse  de 
Oudot. 


ï\.EPRé  SENTANS  DU  PEUPLE, 

Je  viens  rendre  compte  au  Confeil  de  l’examen  d’une 
réfolution  du  11  floréal,  au  nom  d’une  commiffion  donc 
je  fuis  l’organe. 

Cette  réfolution  a pour  objet  de  faire  cefler  une  contra- 
diction que  le  Confeil  des  Cinq-Çents  a trouvée  encre  le* 


PAR  C.  F,  OUDOT  (de  la  Côte-d’Or), 


Sur  la  réfolution  du  \ t floréal , relative  aux  baux 
des  biens  des  émigrés . 

Séance  du  7 thermidor  an  6 . 
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difpofmoRS  des  articles  XL  Se  XLIII  du  décret  du  28 
mars  1790,  formant  le  premier  titre  de  la  loi  courre  les 
émigrés  , partie  pénale  j Se  celle  de  l’article  XXXIV  du 
décret  du  25  juillet  179b,  formant  le  fécond  titre  de  la 
loi  contre  les  émigrés , partie  admimflrative. 

Votre  com million  n’a  pu  fe  dilîimuler  que  le  motif  de 
la  déclaration  d’urgence  qui  précédé  cette  réfolution  eft 
inconteftabîe  *,  mais  elle  vous  propofera  de  faire  quelques 
changemens  à la  rédadion  de  cette  déclaration. 

Voici  comme  elle  eft  conçue  : 

«c  Le  Confeii  des  Cinq  * Cents  , canüdérant  quil  im- 
j>  porte  de  faire-  cefter  les  contradidions  qui  fe  trouvent 
« dans  les  difpoütions  d’une  même  loi  , 

» Déclare  qu’il  y a urgence,  h 

Votre  com  million  vous  propofe  la  rédadion  fui  vante  : 

« Le  Confeii  des  Anciens  , conlidérant  qu’il  importe  de 
» faire  celfer  promptement  le»  contradidions  qui  peuvent 
j>  fe  trouver  dans  les  difpoütions  des  lois  , reconnoît  qu’il 
y>  y a urgence.  » 

Cette  dernière  rédadîon  11e  préjuge  rien , au  lieu  que 
celle  qui  fe  trouve  jointe  à la  réfolution  énonce  pofidve- 
ment  qu’il  y a une  contradidion , Ôc  décide  la  queftion 
qu’il  faut  examiner. 

Je  demande  donc  que  la  rédadion  que  je  viens  de  lire 
foit  mife  aux  voix  (1). 

Les  articles  XL  &•  XLIII  de  la  loi  du  28  mars  1793 
portent  « que  tous  ades  de  vente  ou  aliénation  d’nn- 
sj  meubles  , tous  baux  à ferme  ou  à loyer , faits  et  TAS - 
» SES  par  des  émigrés  ou  leurs  fondés  de  pouvoirs.,  DE- 
» PUIS  LA  PROMULGATION  de  la  loi  du  9 février  1792  , 
5»  font  nuis  ôc  de  nul  effet,  » 

Et  que  ceux  de  ces  ades  faits  fous  Jignature  privée 


(1)  Le  Confeii  a adopté  F urgence , avec  la  rédadion  propofée 
par  la  communion. 
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font  aujfi  nuis , fi  leur  date  n a été  arrêtée  par  l’etiregijlre- 
ment , ou  s'ils  ne  font  pas*  devenus  authentiques  par  des  dé~ 
pots  ou  par  des  jugemens , AVANT  LA  PROMULGATION 
de  la  loi  du  9 février  1792. 

D’un  autre  côté , l’article  XXXIV  de  la  loi  du  2,5  juil- 
let 1 793  s’énonce  en  ces  termes  : Seront  maintenus  les  baux - 
authentiques  defUits  héritages  vendus  , dont  la  date  efi  an- 
térieure AU  9 FÉVRIER  1792,  j ainfi  que  ceux  fous  figna- 
ture  privée  dont  la  date  eft  devenue  authentique  par  les 
lois  prefcrites  par  l'article  V du  titre  premier  de  la  pré- 
fente  loi. 

Ainfi  les  deux  difpofitions  du  décret  du  28  mars  1798 
exigent  que  la  date  des  baux  authentiques  ou  rendus  tels 
foit  antérieure  à la  promulgation  de  la  loi  du  g février  1792  , 
tandis  que  celle  du  décret  du  2 5 juillet  femble  vouloir  que 
la  date  des  a&es  authentiques  remonte  jufqu  au  jour  même 
de  la  loi  du  9 février  1792,  & non  à la' date  de  fa  pro- 
mulgation. 

Un  cultivateur  du  département  de  l'Aifne  , fans  doute 
porteur  d’un  bail  fous  feing-privé  de  biens  d’émigrés , qu’il 
n’a  fait  énregiftrer  que  dans  l’intervalle  du  9 février  1792 
à la  date  de  la  promulgation  de  cette  loi , a dénoncé , le 
29  nivôfe  dernier,  au  Confeil  des  Cinq-Gents,  la  contra- 
didtion  apparente  que  je  viens  de  vous  faire  remarquer. 

Le  Confeil  des  Cinq-Cents  a cru  devoir  faire  droit  a 
une  pareille  réclamation,  & décider,  ce  qui  eft  conforme 
aux  principes,  qu’il  fufiïra  que  les  baux  fous  feing-privé 
foient  enregrftrés  avant  la  promulgation  de  la  loi  du  9 fé- 
vrier 1792,  pour  être  maintenus.  Tel  eft  Tunique  objet 
de  la  rèfolution  du  11 7 floréal. 

Mais  la  première  idée  qui  s’eft  offerte  à votre  commiflion 
en  lifant  cette  rèfolution  , a été  qu’il  étoit  étonnant  qu’une 
contradi&ion  de  cette  efpèce  n’eût  pas  été  relevée  plutôt, 
& qu’il  n’y  eût  point  encore  eu  de  réclamation  Cernée  ni 
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par  les  corps  adminiflratifs  , ni  par  les  corps  Judiciaires  i 
ni  par  des  particuliers. 

Nous  nous  fouîmes  demandés  comment,  dans  une  ma- 
tière pareille  , pour  des  baux  aufli  multipliés  que  l’étoient 
ceux  des  biens  ries  émigrés  fur  tous  les  points  de  la  Ré- 
pub ique , il  ne  s’étoit  élevé  aucune  réclamation,  fur  cette 
cormadidion  matérielle  j nous  nous  fommés  demandé  com- 
ment i a pu  ie  iaire  qu’elle  n’eût  arrête  aucune  admmif- 
tranon , aucun  tribunal. 

Six  années  fe  lonr  écoulées  depuis  le  9 février  1792, 
date  de  la  loi  qui  a ôté  aux  émigres  6c  à leurs  fondés  de 
pouvoirs  l'adminitfration  de  leurs  biens  , 6c  la  plupart  des 
baux  des  biens  des  émigrés,  qui,  poiir  être  valables,  ont 
dû  avoir  une  date  anterieure  à la  promulgation  de  la  loi 
du  9 février  1792  j font  expirés  ou  font  fur  ie  point  d’ex- 
pirer 9 6c  c’eft  , remarquez- le  bien  , dans  cette  pofition 
qu’on  demande  &c  qu’on  a obtenu  une  interprétation  d’une 
loi  exécutée  fans  obltacle  Ôc  fans  réclamation  depuis  fi 

D’après  ces  premières  obfervations  , votre  commiflîon  a 
cru  devoir  examiner  avec  la  plus  fcrupuleufe  attention  les 
difpofitions  de  la  loi  qu’on  dit  être  en  oppofition  , & de 
celles  qui  ont  été  rendues  fur  cette  matière , afin  de  s*a (fu- 
ret comment  elles  doivent  être  entendues  , 6c  comment 
elles  ont  été  exécutées. 

L’Atlemblée  légiflative  , après  avoir  employé  tous  les 
moyens  poflibles  pour  retenir  en  France  des  hommes  que 
la  haine  de  la  révolution  portoit  à s’unir  à nos  ennemis 
du  dehors , & à prendre  les  armes  contre  leur  patrie  pour 
la  déchirer,  décréta  enfin  , le  9 février  1792  , pour  affurer 
à la  nation  V indemnité  qui  lui  efi  due  pour  les  frais  extraor- 
dinaires occafionnés  par  la  conduite  des  émigrés  , & pour  leur 
oter  les  moyens  de  nuire  à la  patrie , décréta  que  tous  les 
biens  de  ces  rebelles  étoient  mis  fous  la  main  de  la  na- 
tion & fous  la  furveillance  des  corps  adminiftratijs • 
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Ce  décret  fut  fan&ionné  le  12  février,  ôc  promulgué 
auffitôr  après  ; plufieurs  difpofitions  fnrenr  adoptées  enfuite 
par  rAffembléê  légifiative  Ôc  par  ia  Convention  nationale  , 
loir  pour  déterminer  le  mode  d’exécution  de  ce  décret  , 
foit  pour  établir  d’autres  peines  contre  les  émigrés  , Ôc  des 
règles  pour  l’admimilration  ôc  la  vente  de  leurs  biens. 

Cependant  la  Convention  nationale  voulut  réunir  toutes 
ces  difpofitions  éparfes  en  une  loi  générale.  Elle  en  raf- 
fembla  une  partie,  qui  fut  promulguée  le  28  mars  1790. 
Cette  partie  forma  le  titre  premier  de  la  loi  contre  les 
émigrés  , ôc  fut  intitulée  : De  la  partie  pénale. 

Plufieurs  autres  décrets  rendus , foie  antérieurement , 
foit  après,  notamment  les  3 juin  Ôc  25  juillet  1793,  furent 
promulgués  fous  la  date  de  ce  môme  2 5 juillet , Ôc  fous  la 
dénomination  de  titre  II  de  la  loi  contre  les  émigrés  , de  la 
partie  civile  & administrative. 

C’eft  dans  le  premier  titre  de  cette  loi , daté  du  28  mars 
1793,  que  fe  trouvent  les  articles  XL  ôc  XLIII  dont  nous 
avons  parlé,  êc  qui  veulent  «que  tous  ades  de  vente...., 
» tous  baux  à ferme  ou  à loyer  , faits  ôc  pâlies  par  des 
33  émigrés  ou  leurs  fondés  de  pouvoirs , depuis  la  promut - 

» gation  de  la  loi  du  9 février  1792  , foienc  nuis  Ôc  de 

>3  nul  effet  » j ôc  que  les  ades  fous  fignature  privée  le  foienc 

aufïi , fi  leur  date  n’a  été  arrêtée  par  i’enregillremenr 

avant  la  même  promulgation  de  la  loi  du  9 février  1792. 

Enfuite,  dans  le  décret  du  3 juin  promulgué  dans  la  loi 
du  25  juillet  1793  , on  trouve,  comme  nous  l’avons  dit, 
article  XXXIV  , « que  feront  maintenus  les  baux  authen- 
s>  tiques  defdits  héritages  vendus  , dont  la  date  ejl  ante- 
>3  Heure  au  9 février  1792,  ainfi  que  ceux  fous  fignature 
33  privée,  donc  la  date  eft  devenue  authentique  par  les  lois 

» preferites  par  l’article  V du  titre  premier  de  la  préfente 

33  loi  » , c’eft-à-dire , le  décret  du  28  mars  1790. 

Obfervons  d’abord , avant  de  faire  i’analyfe  de  cet  article 
XXXIV  du  titre  II , que  fa  difpofiûon  eft  poftérieurede 
près  de  quatre  mois  à celle  du  28  mars. 

Opinion  de  C.  F , Qudet . À £ 
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Obfervons  de 'plus,  qu’en  difant  que  les  baux  authen- 
tiques dont  la  date  eft  antérieure  au  9 février  1792,  feront 
maintenus y il  y a tout  lieu  de  cro  re  , en  y réfléchi  ifant  , 
qu’on  n’a  voulu  dire  autre  chofe  que  ce  qui  a été  mieux 
8c  plus  explicitement  expliqué  dans  les  articles  XL  ôcXLIÏI 
du  titre  premier:  car  il  eft  à préiumer  que  quand  on  fait 
remonter  l’exécution  d’une  difpofition  législative  jufqn’à 
l’époque  d’une  autre  loi  antérieure  , qui  avoir  dû  fervir 
^l’averti ffement  aux  citoyens  de  faire  une  chofe  recomman- 
dée j ou  de  ne  pas  faire  une  chofe  défendue } il  eft  à pré- 
fumer, dis  je  , qu’on  n’a  pas  entendu  faire  remonter  cette 
exécution  au  delà  de  la  promulgation  de  cette  loi , fur-tout 
lorfque  cette  même  loi  ne  porte  pas  de  difpoiîtion  parti- 
culière qui  indique  que  le  législateur  a voulu  qu’elle  fût 
exécutée  avant  fa  promulgation. 

Le  principe  qu’une  loi  ne  peut  être  exécutée  avant  fa 
promulgation  eft  fi  facré  5 que , même  en  temps  de  révolu- 
tion , on  ne  doit  jamais  fuppofer  que  le  iégiflateur  a eu 
intention  de  violer  ce  principe , à moins  qu’il  ne  fe  foît 
expliqué  de  la  manière  la  plus  poficive  & la  plus  claire. 

Ainfi , la  contradiction  eft  plutôt  matérielle  , 6c  dans  les 
termes  de  la  loi , que  dans  Ion  efprit.  li  eft  d’autant  plus 
raifonnable  de  le  penfer  de  la  forte  , que,  le  2,5  juillet  1790* 
on  ne  pouvoir  avoir  aucun  intérêt  , aucun  motif  de  déroger 
aux  articles  XL  & XLIII  du  titre  premier  décrété  le 
28  mars  , qui  portoient  que  les  actes  poftérieurs  à la  pro- 
mulgation de  la  loi  du  9 février  1792,  étaient  nuis.  & de 
nul  effet . La  fanéïion  de  cetre  loi  du  9 février  étoit  inter- 
venue trois  jours  après  j elle  eft  du  12:  fa  promulgation 
avoit  immédiatement  fuivi  ; il  n’y  avoir  donc  que  quelques 
jours  d’intervalle  entre  la  date  8c  la  promulgation  \ il  netoit 
donc  pas  poffible  de  croire  qu’il  y avoit  eu  beaucoup  de 
baux  pafïes  entre  cet  intervalle  du  9 au  12  février  : ajourez 
même  quelques  jours  de  plus  encore  à raifon  de  la  publi- 
cation de  la  loi  ; cela  ne  pouvoir  être  bien  confidérabiç. 
La  collufion  entre  un  propriétaire  & un  fermier  eft  difficile 


à pratiquer  5 d’ailleurs  les  émigré? , la  regardaient  alors 
comme  inutile.  Pleins  d’efpérance  dans  la  conjuration  de 
Pilnirz  ôc  dans  les  complots  eontre-r évolutionnaires  de  Louis 
XVI,  ils  comptoienc  bientôt  rentrer  en  vainqueurs  dans 
leur  patrie  , défolée  par  le  carnage  8c  l’incendie  ; ils  ne 
croyoient  pas  avoir  befoin  de  tromper  la  nation,  qu’ils  allaient 
fubjuguer. 

A l’époque  du  i5  juillet  1793  , le  légiflateur  n’avoît 
donc  aucun  intérêt  à faire  remonter  l’exécution  de  la  loi  qui 
anéamiffoit  les  baux  antérieurs  au  9 février  1792  , ou  n’avoic 
pas  de  motifs  fuffifans  pour  donner  un  effet  rétroadif  à cette 
loi , pour  violer  un  principe  aulîî  important  que  celui  qui 
veut  que  la  loi  ne  foie  exécutée  qu’à  compter  de  fa  pro- 
mulgation. 

Il  eft  donc  très-préfumable  qu’en  difant  que  les  baux 
authentiques  donc  la  date  eft  antérieure  au  9 février  1792 
feront  maintenus  , on  n’a  parlé  que  de  ceux  de  ces  baux  an- 
térieurs à la  promulgation  de  cette  loi.  Ainft  , fous  ce  point 
de  vue  , la  rçfohu'ion  eft:  inutile  , & le  Confeil  des  Cinq- 
Cents  n^auroit  dû  faire  autre  chofe  que  de  palier  à l’ordre  du. 
jour,  ce  qui,  d’après  le  limple  expofé  de  la  pétition  , auroic 
fuffi  fur -tout  dans  cette  matière. 

Mais  analyfons  l’article  XXXIV  de  la  loi  du  i5  juillet  : 
feront  maintenus  les  baux  authentiques  defdhs  héritages  vendus, 
dont  la  date  efi  antérieure  au  y février  17-92,  Arrêtons-nous 
fur  cette  première  partie  de  l’article,  & remarquons  qu’elle 
n’eft  relative  qu’aux  baux  authentiques,  c’eft- à-dire,  à ceux 
paftes  par  des  notaires  , & que  ce  n’eft  pas  une  de  ces  fortes 
de  baux  qui  fait  l’objet  de  la  pétition  fur  laquelle  eft;  inter- 
venue la  réfolution  du  11  floréal. 

On  dit , dans  cette  pétition  , que  Jl  Von  adepte  la  mefure 
propofée  ( qui  eft  celle  que  contient  la  réfolution)  : « On 
» ne  verra  pas  des  fermiers  de  bonne  f à qui , par  leurs  foins 
33  & leur  mife  j ont  amélioré  des  biens  dent  la  jo.uijfance 
» leur  était  ajj'urée  , expofes  cl  fe  voir  expulfés  Jans  pitié 
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» POUR  n’avoir  PAIT  ENREGISTRER  LEURS  BAUX  QUE 
)>  QUELQUES  JOURS  APRES  LE  9 FEVRIER.  1792.» 

Ainfi,  il  paraît  que  le  pétitionnaire  eft  porteur  d’un  bail 
fous  feing-privé,  qu’il  n’a  fait  enregiftrer  que  dans  l’inter- 
valle du  9 février  1792  à la  date  de  la  promulgation.  Ce- 
pendant la  difpofîtion  de  la  loi,  qui  lui  fert  de  prétexte 
pour  en  demander  la  réformation , n’a  pour  objet  que  les 
baux  authentiques.  Seront  maintenus  les  baux  authentiques 
dont  La  date  ejl  antérieure  au  9 février  1792  : ce  font  les 
termes  de  la  première  partie  de  l’article  XXXIV  ; ce  font 
précifément  ces  termes  , dont  la  date  eft  antérieure  au  9 fé- 
vrier , qui  forment  cette  contradi&ion  apparente  avec  les 
exprellîons  des  articles  XL  8c  XLIil,  qui  portent  que  les 
baux  faits  depuis  la  promulgation  de  la  loi  du  9 février  font 
nuis  8c  de  nul  effet. 

A préfent  voyons  donc  ce  que  porte  la  fécondé  partie  de 
i’article  XXXIV  de  la  loi  du  zb  juillet: 

Lifons  - en  les  expreflions  : Ainfi  que  ceux  fous  ftgnature 
privée , dont  la  date  eft  devenue  authentique  par  les  lots  p ref- 
aites par  V article  V du  titre  premier  de  la  préfente  loi . 

Il  eft  clair  que  c’eft  cette  partie  feule  de  la  loi  qui  inté- 
refïoit  le  pétitionnaire,  à laquelle  cependant  il  n’a  pas  voulu 
faire  attention  ; car  cette  difpofition  maintient  les  baux  fous 
feing-privé,  dont  la  date  eft  rendue  authentique  par  les  dif- 
pofitions  de  l’art.  V du  titre  premier  de  la  préfente  loi  (c’eft 
ainfi  qu’il  faut  entendre  cet  article).  Examinons  donc  ce 
que  porte  l’article  V du  titre  premier. 

Il  veut  que  les  a êtes  de  vente,  ceflion  , tranfport,  obliga- 
tions , dette  3 hypothèques  faits  par  les  pères  8c  mères  des 
émigrés  poftéiieurernent  a l’émigration  de  leurs  enfans  , 8c 
réciproquement  par  ceux-ci  avant  l’émigration  de  leurs  père 
8c  mère  foient  nuis,  à moins  que  ces  aéles  n’aient  une  date 
authentique  ou  devenue  telle  par  le  depot  public  antérieure- 
ment au  premier  février  1793. 

Il  eft  évident,  d’après  cela,  que  la  loi  a fait  plus  que  ne 
defkoit  le  pétitionnaire  : il  demande  que  les  baux  fous  feing- 


9 

privés,  enregiftrés  avant  la  promulgation  de  la  loi  du  9 fé- 
vrier 1792,  loienc  maintenus  } Ôc  l'article  34,  dans  fa  fécondé 
partie  Ôc  par  les  difpofitions  de  l’article  V du  titre  premier, 
maintient  ceux  donc  la  date  eft  antérieure  au  9 février  1792, 
mais  qui  ont  été  enregiftres  , ou  rendus  authentiques  avant  le 
premier  février  1793. 

On  préfend  qu’une  telle  difpofition  n’eft  pas  applicable 
aux  beaux  fous  feing- privé,  faits  par  les  émigrés , qu’il  s’agit 
dans  Fart.  V d’ades  faits  par  les  pères  Ôc  mères  d’émigrés, & 
non  de  ceux  faits  par  les  émigrés  eux  mêmes. 

Il  eft  facile  de  répondre  à cette  objection:  il  fuffit,pour 
cela  , de  lire  la  fécondé  partie  de  l’article  XXXIV  de  la  loi 
du  2,5  juillet. 

Seront  maintenus  les  baux  fous  fîgnature  privée  dont  la 
date  eft  devenue  authentique  par  les  lois  prelcrites  par  l’ar- 
ticle V du  titre  premier  de  la  préfeme  loi j ôc  l’article  V , 
comme  je  l’ai  fait  déjà  voir,  valide  les  ades  donc  il  fait  men- 
tion , pourvu  qu’ils  aient  été  paffés  en  forme  authentique,  ou 
que  leur  date  ait  été  arrêtée  ou  foit  devenue  authentique  par 
dépôt  public  ou  par  des  jugemens , antérieurement  au  premier 
février  1793.  Rien  n’eft  plus  pofitif  fans  doute  que  cette  dif- 
pofition  } ôc  quoique  l’article  V ait  pour  objet  les  ades  faits 
par  les  pères  Ôc  mères  d’émigrés,  il  n’en  eft  pas  moins  vrai 
que  l’article  XXXIV  a aiTimilé  les  baux  faits  fous  feing- 
privé  par  les  émigrés  & leurs  fondés  de  pouvoir  aux  ades 
faits  par  les  pères  Ôc  mères  des  émigrés,  ôc  qu’il  n’a  voulu  an- 
nuller  que  ceux  de  ces  ades  dont  la  date  ne  feroit  pas  rendue 
authentique  par  le  dépôt  public  antérieurement  au  premier 
février  1793. 

Mais  il  ne  fuffit  pas  d’avoir  démontré  que  la  loi  a textuel- 
lement fixé  le  même  délai  pour  la  vérification  des  baux 
fous  femg-privé  des  émigrés  que  pour  celle  des  ades  faits  par 
les  parens  des  émigrés.  Il  faut  encore  prouver  qu’il  étoic  né- 
ceftaire  de  le  faire  Ôc  de  donner  un  plus  long  délai  que  celui 
réfultant  des  articles  XL  ôc  XLIII  de  la  loi  du  28  mars. 

De  ces  deux  articles,  ainfi  que  de  la  réfolution  qui  vous 


io 


e$  préfentée , il  réfulte  qu’un  fermier  , porteur  d’un  bail  fous 
fetng  privé,  n’a  pu  en  faire  le  dépôt,  postérieurement  au  9 
février  1792  que  jufqu’au  moment  de  la  publication  légale 
de  cette  loi. 

Eh  bien  ! repréfentans  du  peuple , fl  l’on  réfléchit  atten- 
tivement à cette  conséquence,  on  fentira,  on  reconnoîtra 
que  les  difpofltions  des  articles  XL&  XLÏII  de  la  loi  du  28 
mars  enflent  été  extrêmement  injuftes  8c  quelles  euflent  été 
defaflreufes  pour  l’agriculture  , fl  l’on  eût  perflfté  à déclarer 
nuis  tous  les  baux  fous  feing-privé  dont  la  date  n’eût  pas  été 
arrêree  eu  par  i’enregiftrement  ou  par  jugement  avant  la  pro- 
mulgation de  la  loi  du  9 février  1792. 

En  effet  il  eft  certain  qu’un  très  grand  nombre  de  pro- 
prietaires ne  confentenc  que-  des  baux  fous  fignature-pri- 
vee  : or  de  la  difpolition  des  articles  XL  8c  LXÏII  du  28 
mars  , il  s’en  fuivroit  que  la  Convention  nationale  eût  an- 
riuîlé  tous  ces  baux  fous  feing-privé,  qu’elle  eût  laiffé  des 
milliers  de  fermes  fans  cultivateurs.  Certes , telle  n’a  pas  pu 
Être  Firitention  de  cette  aflemblée , fur-tout  vis-à-vis  d’agri- 
ciuteurs , de  bonne  foi , qu’on  auroit  punis  du  crime  de  l’émi- 
gration de  leurs  propriétaires.  Qu’avoir -on  fait  juiqu’alors  ? 
on  avoit  exigé  des  déclarations  des  baux  des  biens  nationaux, 
la  repréfentation  de  ces  baux,  leur  enregiftrement  devant  les 
admmiftrations  j mais  on  avoir  accordé  un  cercain  délai  paur 
remplir  ces  formalités  : c’efl:  aufli  ce  qu’a  fait  l’art.  XXXIV 
du  decret  du  2.5  juillet  1798.  On  avoir  bien  penfé  que  cet  ar- 
ticle étoit  indifpenfable,  8c  c’eft  ainflque,par  cette  difpofltion 
poftérieute  à la  loi  du  28  mars  , on  avoit  re&ifié  cette  loi. 

Ainfl  la  fécondé  partie  de  l’article  XXXIV  de  la  loi  du 
*5  juillet,  qui  n’a  point  été  entendue  par  le  pétitionnaire  ni 
par  les  réda&eurs  de  la  réfoiution  , contient  une  difpofltion 
bien  plus  favorable  que  celle  demandée , puifqu’elle  valide 
les  baux  fous  feing  - privé  dont  la  date  eft  devenue  authen- 
tique jufqu’au  premier  février  1798. 

C’efl:  cette  difpofltion  qui,  laifïant  aux  adminiftrations  la 
latitude  néceflaire,  lésa difpenfées  de  provoquer  la  réforme 
du  vice  de  rédadion  que  préfente  ce  meme  article.  Ce  vice 


confifte  en  qu’il  y eft  dit  que  feront  maintenus  Us  baux  fous 
Jignature  privée  3 dont  la  date  eft  devenue  authentique  par 
LES  LOIS  prescrites  PAR  l'article  V du  titre  pre- 
mier de  la  préfente  loi . 

On  ne  dit  pas  opdune  date  eft  devenue  authentique  par  les  lois 
preferites  par  un  article  ; mais  il  eft  évident  que  ces  expreftions 
veulent  dire  par  les  difpofitions  de  V article  V du  titre  pre- 
mier. D’après  cela  , il  eft  clair  que  l’article  XXXIV  renvoie 
à l’article  V pour  la  fixation  du  delai  dans  lequel  la  date 
des  baux  fous  feing- privé  devoir -être  arrêtée,  & ce  délai 
eft  celui  du  premier  février  1793. 

Cet  article  a dû  ftiftire  aux  adminiftrations  pour  lever 
toutes  les  difficultés  réfultant  de  l’efpèce  de  contradiétion 
matérielle  entre  l’article  XLIIX  de  la  loi  du  28  mars , 
& l’article  XXXIV  de  celle  de  la  loi  du  2 5 juillet: 
celle-ci  étant  poftérieure,  a re&ifîé  l’erreur  de  la  première;  les 
baux  ont  été  maintenus , ôc  fagriculture  n’a  pas  fouffert. 

On  prétend  qu’il  n’eft  pas  poffible  d’appliquer  cet  article  V 
aux  baux  fous  feing- privé  , parce  qu’il  en  réfulteroit  qu’on 
accorderoit  plus  de  faveur  à ces  fortes  de  baux  qu’à  ceux 
qui  font  authentiques. 

Mais  il  eft  de  fait  que  l’art.  XXXIV  aftimile  les  baux  fous 
feing-privé  aux  aétespaffés  par  les  pères  & mères  d’émigrés, 
qui  ont  eu  jufqu’au  premier  du  mois  de  février  1798  pour 
en  rendre  la  date  authentique  ; il  n’eft  pas  pofîiblè  d’anéan- 
tir une  difpotition  pofitive  d’une  loi  par  un  rai  fondement; 
d’un  autre  côté  , on  a prouvé  qu’il  étoir  néceffaire  de  don- 
ner un  délai  plus  considérable  , pour  valider  ces  baux,  que 
celui  de  la  promulgation  de  la  loi  du  9 février  1792  ; on  a 
prouvé  que  ce  délai  étoit  indifpenfable  pour  empêcher  uns 
multitude  de  fermes  d’être  abandonnées  par  ceux  qui  les 
cultivoient. 

Il  eft  donc  certain  .qu’il  n’y  avoir  pas  lieu  d’interpréter 
la  loi  du  28  mars,  ni  de  la  faire  concorder  avec  celle  du  2 5 
juillet,  puifque  la  première  a été  reélifiée  par  la  dernière,  par 
la  difpofition  de  l’article  XXXIV  de  la  loi  du  26  juillet» 


On  rre  peut  revenir  aujourd’hui , comme  on  le  propofe , fur 
cetre  reélification  , qu’en  dérogeant  textuellement  à cette 
dernière  partie  de  l’article  XX  a IV  de  la  loi  du  2.5  juillet: 
on  ne  pourroit  le  faire  qu’en  abrogeant  formellement  cette 
difpofition  de  l’article  XXXIV,  Sc  la  réfolucion  ne  contient 
pas  cette  abrogation. 

Mais  il  y a une  raifon  bien  plus  forte  de  rejerer  la  réfo- 
lntion  du  11  floréal:  c’eft  qu’en  abrogeant  implicitement 
la  fécondé  dilpolition  de  l’article  XXXIV  qui  proroge  le 
délai  pour  dépofer  les  baux  jufqu’au  premier  lévrier  1793, 
cette  réfo  ution  ne  peur  le  taire  fans  un  effet  rétroaéfcif  le 
plus  marqué  &:  le  plus  intolérable  ; car  l’objet  quelle  em- 
brafle  eft  abfolument  du  reflort  du  pafle,  & il  en  réfulte- 
roit  que  tous  les  baux  qui  ont  été  confirmés  & exécutés  en 
venu  de  l’article  XXXIV  fcroient  annullés  aujourd’hui  , 
ce  qui  eft  contraire  à la  déclaration  des  droits , & à toute 
efP  èce  de  fens  & de  raifon. 

Bientôt  il  ne  reftera  plus  aucuns  baux  fous  feing  privé  , 
faits  par  les  émigrés;  car  il  y a plus  de  fix  ans  qu’a  été 
rendu  le  décret  du  9 février,  qui  met  leurs  biens  fous  ia 
main  de  la  nation. 

Revenir  aujourd’hui  fur  une  fimple  pétition,  & lorfqu’nne 
loi  poftétieure  a accordé  un  plus  long  délai  que  ne  le  de- 
mande le  pétitionaire , ce  feroit  non  - feulement  une  chofe 
inutile,  mais  encore  une  chofe  infiniment  injufte  , une 
chofe  dangereufe  ; 

Ce  feroit  faire  naître  des  conteftations  fur  des  objets  qui 
pnt  été  terminés  par  les  parties  întetefRes. 

Sous  tous  les  points  de  vue  , la  refolution  a paru  à votre 
commiflion  devoir  être  rejetée. 

Je  vous  propofe  donc  de  déclarer  que  le  Confeil  des 
Anciens  ne  peut  l’adopter. 


D £ L’IMPRIMERIE  NATIONALE» 

Thermidor  an  6 . 


